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Chambre des représentants  
de Belgique

Belgische Kamer van  
volksvertegenwoordigers

tot het instellen van een onderzoek  
door het Rekenhof naar de wettigheid en  
de regelmatigheid van de uitgaven van de 

federale Staat, en in het bijzonder de federale 
Politie, in het kader van het project i-Police 
en het uitvoeren van een financiële audit 

omtrent het project i-Police

(ingediend door de heer Paul Van Tigchelt en 
mevrouw Katja Gabriëls)

appelant à charger la Cour des comptes 
d’examiner la légalité et  

la régularité des dépenses de l’État fédéral,  
en particulier de la Police fédérale,  
dans le cadre du projet i-Police, et  

à réaliser un audit financier  
du projet i-Police

(déposée par M. Paul Van Tigchelt et  
Mme Katja Gabriëls)

PROPOSITION DE RÉSOLUTIONVOORSTEL VAN RESOLUTIE
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N-VA� : Nieuw-Vlaamse Alliantie
VB� : Vlaams Belang
MR� : Mouvement Réformateur
PS� : Parti Socialiste
PVDA-PTB� : Partij van de Arbeid van België – Parti du Travail de Belgique
Les Engagés� : Les Engagés
Vooruit� : Vooruit
cd&v� : Christen-Democratisch en Vlaams
Ecolo-Groen� : Ecologistes Confédérés pour l’organisation de luttes originales – Groen
Anders.� : Anders.
DéFI� : Démocrate Fédéraliste Indépendant
ONAFH/INDÉP� : Onafhankelijk-Indépendant

Afkorting bij de nummering van de publicaties: Abréviations dans la numérotation des publications:

DOC 56 0000/000
Parlementair document van de 56e zittingsperiode + 
basisnummer en volgnummer

DOC 56 0000/000
Document de la 56e législature, suivi du numéro de 
base et numéro de suivi

QRVA Schriftelijke Vragen en Antwoorden QRVA Questions et Réponses écrites
CRIV Voorlopige versie van het Integraal Verslag CRIV Version provisoire du Compte Rendu Intégral
CRABV Beknopt Verslag CRABV Compte Rendu Analytique

CRIV
Integraal Verslag, met links het definitieve integraal 
verslag en rechts het vertaalde beknopt verslag van de 
toespraken (met de bijlagen)

CRIV
Compte Rendu Intégral, avec, à gauche, le compte 
rendu intégral et, à droite, le compte rendu analytique 
traduit des interventions (avec les annexes)

PLEN Plenum PLEN Séance plénière
COM Commissievergadering COM Réunion de commission

MOT Moties tot besluit van interpellaties (beigekleurig papier) MOT
Motions déposées en conclusion d’interpellations 
(papier beige)
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DÉVELOPPEMENTS

Mesdames, Messieurs,

Le projet i-Police a été entamé il y a plus de dix ans 
dans le but de numériser la police intégrée et de cen-
traliser toutes les informations policières sur une seule 
plateforme. Ce projet avait de bonnes raisons d’être, car 
ces informations étaient alors (et sont toujours) éparpil-
lées dans plusieurs dizaines de banques de données et 
d’applications de la Police fédérale et locale. Ce projet 
devait permettre aux policiers d’échanger plus facile-
ment leurs données et d’accéder plus rapidement aux 
informations sur le terrain.

Entre 2016 et 2021, la Police fédérale a mené, à 
cet effet, des négociations intenses et coûteuses avec 
plusieurs fournisseurs potentiels en se faisant tou-
jours accompagner par des consultants externes. En 
décembre 2021, ce projet a finalement été attribué à 
Sopra Steria par l’ancienne ministre de l’Intérieur, et il 
a été convenu qu’il serait finalisé à l’horizon 2027.

Fin 2025, M. Bernard Quintin, actuel ministre de 
l’Intérieur, a toutefois mis fin au projet i-Police avec effet 
immédiat, estimant qu’il n’avait jusqu’à présent donné 
“aucun résultat tangible”. Au contraire, la Police fédérale 
serait même revenue à son point de départ sur le plan 
de l’intégration informatique et de données. Plusieurs 
documents rendus publics depuis lors par l’intermédiaire 
de différents canaux indiquent que les problèmes de 
mise en œuvre de ce projet étaient déjà connus et qu’ils 
avaient été signalés aux responsables concernés.

En effet, un audit réalisé par Deloitte fin 2022 et 
diffusé en avril 2023 portait sur la gouvernance infor-
matique générale au sein de la Police fédérale, plus 
particulièrement au sein de la Direction de l’information 
policière et des moyens ICT (DRI), qui fait partie de la 
Direction générale de la gestion des ressources et de 
l’information (DGR).

En outre, le projet a aussi totalement dérapé sur 
le plan budgétaire. Alors que le coût initial du projet 
avait été fixé à 90 millions d’euros, il a été estimé à 
299 millions d’euros lors de l’attribution du marché. 
Selon plusieurs documents, le budget disponible était 
déjà insuffisant au moment de l’attribution du marché 
et une sous-utilisation des crédits de personnel de la 
Police fédérale était alors escomptée comme l’une de 
ses sources de financement. Or, à la suite, notamment, 
des progrès significatifs enregistrés dans le dossier Sky 
ECC en 2021, la police a demandé le recrutement d’un 

TOELICHTING

Dames en Heren,

Het project i-Police werd meer dan tien jaar geleden 
opgestart en had tot doel om de geïntegreerde politie 
te digitaliseren en alle politionele informatie te bunde-
len in één platform. De ratio achter dit project is valide, 
aangezien deze informatie toen was, (en nog steeds) is, 
versnipperd over tientallen databanken en applicaties 
van de federale en lokale politie. De agenten zouden 
hierdoor eenvoudiger gegevens kunnen uitwisselen 
en sneller toegang krijgen tot informatie op het terrein.

Tussen 2016 en 2021 heeft de federale Politie hier-
voor intensieve en dure onderhandelingen gevoerd 
met mogelijke leveranciers, steeds onder begeleiding 
van externe consultants. In december 2021 werd het 
project dan uiteindelijk door de voormalige minister van 
Binnenlandse Zaken gegund aan Sopra Steria, met de 
afspraak om het project tegen 2027 finaal af te ronden.

Eind 2025 heeft de huidige minister van Binnenlandse 
Zaken, Bernard Quintin, het project i-Police echter met 
onmiddellijke ingang stopgezet omdat het tot nog toe 
“geen enkel tastbaar resultaat” zou hebben opgeleverd. 
Wel integendeel: de federale Politie zou zowaar terug 
naar af zijn op het gebied van IT- en data-integratie. 
Verschillende documenten die inmiddels via allerlei we-
gen werden ontsloten, wijzen uit dat de problemen bij de 
uitvoering van het project al eerder bekend waren en wer-
den gesignaleerd aan de betrokken verantwoordelijken.

Zo was er een audit van Deloitte, uitgevoerd eind 
2022 en verspreid in april 2023, die de algemene IT-
matige governance aankaartte binnen de federale Politie 
en meer bepaald binnen de directie van de politionele 
informatie en ICT-middelen (DRI), onderdeel van de 
algemene directie van het middelenbeheer en de in-
formatie (GDR).

Daarnaast is het project ook budgettair volledig ont-
spoord. Waar het project initieel 90 miljoen euro zou 
kosten, werd de voorziene kostprijs bij de gunning ver-
hoogd naar 299 miljoen euro. Verschillende documenten 
wijzen uit dat van bij de gunning al onvoldoende budget 
beschikbaar was en dat er werd gerekend op, onder 
meer, een onderbenutting van de personeelskredieten 
van de federale Politie. Onder andere omwille van de 
doorbraak in het Sky ECC-dossier in 2021 was er een 
enorme vraag naar meer manschappen bij de politie, 
waardoor de normaal voorziene budgetten dus effectief 
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très grand nombre d’effectifs supplémentaires. Les bud-
gets normalement prévus ont dès lors été effectivement 
utilisés et plus aucun moyen n’était disponible pour le 
projet i-Police.

C’est donc en raison d’une couverture insuffisante 
des crédits d’engagement et de liquidation pour la com-
mande passée à Sopra Steria que le budget n’a pas été 
maîtrisé. La police l’a signalé à plusieurs reprises à partir 
de l’automne 2022, et il ressort de certains documents 
internes, notamment d’avis de l’Inspection des finances 
et de la Police fédérale adressés à l’ancienne ministre de 
l’Intérieur, que ces services ont tiré la sonnette d’alarme 
à plusieurs reprises, pointant le risque que ce projet 
échoue si aucune mesure n’était prise pour remédier à 
l’insuffisance de la couverture budgétaire.

En outre, l’ensemble de ce projet aurait été mal géré, 
et ce problème aurait été signalé à plusieurs reprises en 
interne aux responsables administratifs et au ministre 
fonctionnel compétent. Il est par exemple apparu que 
Sopra Steria visait principalement à élaborer le projet 
i-Police en s’appuyant sur un logiciel de la société cana-
dienne Niche Technology Inc. mais que ce logiciel était 
totalement inadapté pour répondre à l’ensemble des 
exigences dès lors que son architecture est fermée, alors 
que l’objectif explicite était de pouvoir relier l’ensemble 
des banques de données et des applications existantes 
au produit final.

En 2024, il a été décidé de désigner un gestionnaire 
de crise, qui a notamment constaté que de nombreuses 
licences achetées dans le cadre du projet i-Police n’étaient 
pas utilisables au sein de la police. Ce gestionnaire a 
également établi que le service chargé du suivi d’i-Police 
n’avait pas une vision claire des budgets déjà liquidés 
ou engagés, ni des coûts futurs de ce projet. Aucun 
contrôle budgétaire n’aurait été réalisé par les services 
internes concernés.

Selon l’actuel ministre de l’Intérieur, 75,8 millions 
d’euros auraient déjà été versés à Sopra Steria pour le 
paiement de factures de services de consultance et de 
licences. Le coût total sera toutefois nettement plus élevé 
que le montant déjà payé, car des commandes d’une 
valeur de plusieurs millions d’euros passées auprès de 
Sopra Steria n’auraient pas encore été payées, et dès 
lors que de nombreux autres coûts seraient liés à ce 
projet. On évoque même un coût estimé à 100 à 200 
millions d’euros pour ce projet avant l’attribution du 
marché, mais ce montant n’a pas encore été confirmé.

Par ailleurs, d’autres dépenses imprévues découleront 
directement de l’échec du projet i-Police. Par exemple, 
la Banque de données nationale générale (BNG), qui 

werden benut en er geen middelen beschikbaar waren 
voor i-Police.

Het budget was dus niet onder controle omdat de 
bestelling bij Sopra Steria budgettair niet gedekt was 
door voldoende vastleggings- en vereffeningskredieten. 
De politie signaleerde dit meermaals vanaf het najaar 
van 2022. Uit interne documenten, zoals onder meer 
adviezen van de Inspectie van Financiën en de federale 
Politie zelf aan de voormalige minister van Binnenlandse 
Zaken, blijkt dat deze diensten verschillende keren alarm 
hebben geslagen, in die zin dat het project dreigde te 
mislukken indien er geen actie werd ondernomen wat 
betreft de niet-toereikende budgettaire dekking.

Verder zou er ook sprake zijn van mismanagement 
van het gehele project, iets wat ook verschillende keren 
intern werd aangekaart bij de ambtelijke verantwoordelij-
ken en de functioneel bevoegde minister. Zo kwam aan 
het licht dat Sopra Steria i-Police hoofdzakelijk trachtte 
te bouwen op software van het Canadese bedrijf Niche 
Technology Inc. Deze software bleek helemaal niet 
geschikt om te voldoen aan het programma van eisen, 
omdat die software werkt met een gesloten architec-
tuur, terwijl het uitdrukkelijk de bedoeling was dat alle 
mogelijke databanken en applicaties konden worden 
aangesloten op het eindproduct.

In 2024 werd het initiatief genomen om een crisisma-
nager aan te stellen. Deze constateerde onder meer dat 
er een heleboel licenties werden aangekocht binnen het 
project i-Police die niet bruikbaar waren voor de politie. 
De crisismanager stelde ook vast dat de dienst die ver-
antwoordelijk was voor de opvolging van i-Police geen 
goed overzicht had op de reeds vereffende of vastgelegde 
budgetten en de toekomstige kosten van het project. Er 
zou geen begrotingscontrole worden uitgevoerd door de 
betrokken interne diensten.

Volgens de huidige minister van Binnenlandse Zaken 
zou er momenteel al 75,8 miljoen euro aan facturen 
zijn betaald aan Sopra Steria voor adviesverlening en 
licenties. De totale kostprijs zal weliswaar aanzienlijk 
hoger zijn dan wat er nu reeds is betaald, omdat er 
voor miljoenen euro’s aan bestellingen bij Sopra Steria 
nog niet betaald zouden zijn en er nog een heleboel 
andere kosten zijn verbonden aan het project. Er wordt 
zelfs gewag gemaakt van een geschatte kostprijs van 
het project voorafgaand aan de gunning van 100 tot 
200 miljoen euro, maar dit is vooralsnog niet bevestigd.

Er zijn ook nog een aantal onvoorziene uitgaven die 
rechtstreeks voortvloeien uit de mislukking van i-Police. 
Zo moet de Algemene Nationale Gegevensbank (ANG), 
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demeurera la principale banque de données de la police 
jusqu’à nouvel ordre, devra nécessairement être mainte-
nue en service, alors qu’il était prévu de la remplacer fin 
2024. Depuis 2025, sa maintenance entraînerait un coût 
annuel supplémentaire de 13 millions d’euros. À cela 
s’ajouteront des dépenses imprévues pour des inves-
tissements en matériel informatique rendus nécessaires 
par la non-réalisation d’i-Police, et ces dépenses se 
chiffreront également en millions d’euros. Ces dépenses 
réduiront aussi à néant les gains d’efficacité escomptés 
dans le fonctionnement quotidien de la police.

Il ne s’agit là que d’un aperçu succinct et non exhaustif 
d’un dossier qui avait été présenté comme le premier 
pas sur la voie d’une nouvelle ère numérique au sein de 
la police, mais qui s’est finalement soldé par un échec 
retentissant. Comme nous l’avons déjà indiqué, de 
nombreuses questions demeurent cependant ouvertes 
à propos de la gestion financière de ce projet et du coût 
total d’i-Police pour les contribuables.

tot nader order de belangrijkste politiedatabank, nood-
gedwongen in stand worden gehouden, terwijl het de 
bedoeling was om deze eind 2024 te vervangen. Dit 
zou sinds 2025 een bijkomende recurrente jaarlijkse 
kostprijs van 13 miljoen euro veroorzaken. Daarnaast 
zijn er ook nog onvoorziene uitgaven voor investeringen 
in hardware omwille van het uitblijven van de realisatie 
van i-Police, die ook in de miljoenen euro’s oplopen. 
Ook de vooropgestelde efficiëntiewinsten in de dage-
lijkse werking van de politie worden op deze manier in 
de kiem gesmoord.

Dit betreft slechts een summier en niet-exhaustief 
relaas van een dossier dat werd aangekondigd als de 
opstap richting een nieuw digitaal tijdperk binnen de 
politie, maar finaal uitdraaide op een mislukking van 
formaat. Zoals reeds aangetoond zijn er echter nog heel 
wat openstaande vragen rond het financieel management 
van het project en de totale kostprijs van i-Police voor 
de belastingbetaler.

Paul Van Tigchelt (Anders.)
Katja Gabriëls (Anders.)
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION

La Chambre des représentants,

A. vu les difficultés budgétaires rencontrées dans le 
cadre du projet i-Police en raison de la conclusion, par 
la Police fédérale, d’engagements contractuels qui, dès 
leur conclusion, n’étaient pas suffisamment couverts sur 
le plan budgétaire faute de crédits d’engagement et de 
liquidation suffisants;

B. considérant que le coût définitif de ce projet pour 
l’autorité fédérale n’a pas encore été établi;

C. considérant que de nombreuses questions restent 
sans réponse en dépit des réponses données au 
Parlement fédéral par l’actuel ministre de l’Intérieur;

D. vu l’audit réalisé par Deloitte, publié en avril 2023;

E. considérant que de nombreux documents internes 
soulignent le risque que le projet i-Police échoue si le 
problème de son sous-financement n’est pas résolu;

F. considérant qu’aucune suite n’a été réservée aux 
nombreuses alertes adressées à l’ancienne ministre de 
l’Intérieur par les services concernés;

G. considérant que le parquet de Bruxelles a annoncé, 
le 27 janvier 2026, qu’il avait ouvert une enquête sur 
de possibles détournements de fonds publics et prises 
d’intérêt;

H. considérant que, selon l’ancienne ministre de 
l’Intérieur, la Police fédérale n’a indiqué à aucun moment 
qu’il convenait d’abandonner le projet i-Police;

I. considérant que, selon l’ancienne ministre de l’Inté-
rieur, les incertitudes budgétaires entourant le finance-
ment du projet i-Police ne sont nullement la cause de 
l’échec de ce projet;

J. considérant que l’ancienne ministre de l’Intérieur et 
ses représentants ont orienté le choix vers le scénario 
maximal (et le plus cher) en ce qui concerne l’élaboration, 
la mise en œuvre et le déploiement du projet i-Police;

VOORSTEL VAN RESOLUTIE

De Kamer van volksvertegenwoordigers,

A. gelet op de budgettaire perikelen omtrent het pro-
ject i-Police, te wijten aan het aangaan van contractuele 
verplichtingen in hoofde van de federale Politie die van 
bij de aanvang niet voldoende budgettair waren gedekt 
omdat er niet voldoende vastleggings- en vereffenings-
kredieten werden voorzien;

B. gelet op het gegeven dat nog steeds niet duidelijk 
is hoeveel het project finaal zal kosten aan de federale 
overheid;

C. gelet op de vaststelling dat er, ondanks de antwoor-
den die de huidige minister van Binnenlandse Zaken 
heeft verschaft aan het federale Parlement, nog heel 
wat vragen onbeantwoord blijven;

D. gelet op de audit van Deloitte die in april 2023 open-
baar werd gemaakt;

E. gelet op de vele interne documenten die wijzen 
op het risico op een mislukking van het project i-Police 
indien de onderfinanciering niet zou worden opgelost;

F. gelet op het feit dat er geen gehoor werd gege-
ven aan de vele alarmsignalen die de betrokken dien-
sten hebben bezorgd aan de voormalige minister van 
Binnenlandse Zaken;

G. gelet op de aankondiging op 27 januari 2026 dat 
het parket van Brussel een onderzoek is gestart naar 
een mogelijke verduistering van overheidsmiddelen en 
belangenvermenging;

H. overwegende dat de voormalige minister van 
Binnenlandse Zaken verklaart dat er op geen enkel 
ogenblik een signaal vanuit de federale Politie is geko-
men om het project i-Police stop te zetten;

I. overwegende dat de voormalige minister van 
Binnenlandse Zaken verklaart dat de budgettaire on-
duidelijkheid omtrent de financiering van het project 
i-Police op geen enkele manier aan de basis zou liggen 
van het mislukken van dit project;

J. overwegende dat de voormalige minister van 
Binnenlandse Zaken en haar vertegenwoordigers aan-
stuurden op de keuze voor het maximale (en duurste) 
scenario voor wat betreft de uitbouw, implementatie en 
uitrol van i-Police;



71340/001DOC 56

K A M E R • 3 e   Z I T T I N G  VA N  D E  5 6 e   Z I T T I N G S P E R I O D E 2025 2026 C H A M B R E   3 e   S E S S I O N  D E  L A  5 6 e   L É G I S L AT U R E

K. considérant que le contrat conclu avec la société 
Sopra Steria contenait des clauses “stop and go” mais 
que ces clauses n’ont pas été activées, ni par l’ancienne 
ministre de l’Intérieur ni par la Police fédérale;

L. considérant que le préjudice total pour le Trésor 
belge pourrait atteindre plusieurs centaines de millions 
d’euros;

M. considérant que tous les montants précités ont 
été payés ou seront payés par le Trésor fédéral, qui est 
largement alimenté par les impôts payés par les citoyens, 
les entreprises et d’autres organisations belges;

N. considérant que les contribuables ont dès lors 
le droit de connaître le montant des moyens publics 
affectés à ce projet, et donc dilapidés,

Demande au gouvernement fédéral:

1. de charger la Cour des comptes, en vertu de l’ar-
ticle 5 de la loi du 29 octobre 1846 relative à l’organisa-
tion de la Cour des comptes, d’examiner la légalité et la 
régularité de toutes les dépenses liées au projet I‑Police;

2. de charger la Cour des comptes, en vertu de l’ar-
ticle 5 de la loi du 29 octobre 1846 relative à l’organisation 
de la Cour des comptes, de réaliser un audit financier de 
la gestion (financière) du projet I‑Police visant à établir 
le coût total de ce projet pour l’autorité fédérale tout en 
accordant une attention particulière, au minimum, aux 
points suivants de ce dossier:

2.1. total des dépenses directement et indirectement 
liées au projet I‑Police entre le lancement de ce dossier 
et la signature de l’attribution du marché à Sopra Steria, 
fin 2021, par l’ancienne ministre de l’Intérieur;

2.2. total des dépenses liquidées directement et 
indirectement liées au projet I‑Police entre l’attribution 
de ce projet à Sopra Steria, fin 2021, et la mise à l’arrêt 
dudit projet, fin 2025, par l’actuel ministre de l’Intérieur;

2.3. total des dépenses engagées directement et 
indirectement liées au projet I‑Police entre l’attribution 
de ce projet à Sopra Steria, fin 2021, et la mise à l’arrêt 
dudit projet, fin 2025, par l’actuel ministre de l’Intérieur;

K. overwegende dat het contract met Sopra Steria 
zogenaamde “stop-and-goclausules” bevatte, maar deze 
niet werden aangewend door de voormalige minister van 
Binnenlandse Zaken en de federale Politie;

L. overwegende dat de totale schade voor de Belgische 
Schatkist mogelijk zal oplopen in de honderden miljoe-
nen euro’s;

M. overwegende dat alle voorheen genoemde be-
dragen werden betaald en zullen worden betaald door 
de Federale Schatkist, die in grote mate wordt gevuld 
met belastinggelden van de Belgische burgers, onder-
nemingen en andere organisaties;

N. overwegende dat de belastingbetaler dan ook recht 
heeft om te weten hoeveel overheidsmiddelen hiervoor 
werden aangewend en dus ook werden verspild,

Verzoekt de federale regering:

1. het Rekenhof op basis van artikel 5 van de wet van 
29 oktober 1846 op de inrichting van het Rekenhof te 
gelasten met een onderzoek naar de wettigheid en de 
regelmatigheid van alle uitgaven gerelateerd aan het 
project i-Police;

2. het Rekenhof op basis van artikel 5 van de wet van 
29 oktober 1846 op de inrichting van het Rekenhof te 
gelasten met het uitvoeren van een financiële audit op 
het (financieel) beheer van het project i-Police teneinde 
de totale kostprijs voor de federale overheid gerelateerd 
aan het project in kaart te brengen, met bijzondere aan-
dacht voor ten minste volgende aspecten van dit dossier:

2.1. de totale som aan uitgaven die rechtstreeks en 
onrechtstreeks gelinkt zijn aan het project i-Police in de 
fase vertrekkende bij de initiële start van het dossier tot 
en met de ondertekening van de gunning aan Sopra 
Steria door de voormalige minister van Binnenlandse 
Zaken eind 2021;

2.2. de totale som aan vereffende uitgaven die recht-
streeks en onrechtstreeks zijn gelinkt aan het project 
i-Police in de fase van de gunning van het project aan 
Sopra Steria eind 2021 tot en met de stopzetting van 
het project eind 2025 door de huidige minister van 
Binnenlandse Zaken;

2.3. de totale som aan vastgelegde uitgaven die 
rechtstreeks en onrechtstreeks zijn gelinkt aan het pro-
ject i-Police in de fase van de gunning van het project 
aan Sopra Steria eind 2021 tot en met de stopzetting 
van het project eind 2025 door de huidige minister van 
Binnenlandse Zaken;
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2.4. total des dépenses non encore liquidées direc-
tement et indirectement liées au projet I‑Police, pour 
autant qu’elles n’aient pas encore été engagées, entre 
l’attribution de ce projet à Sopra Steria, fin 2021, et la 
mise à l’arrêt dudit projet, fin 2025, par l’actuel ministre 
de l’Intérieur. Il conviendra à cet égard d’opérer une 
distinction entre:

2.4.1. les dépenses qui devront certainement encore 
être prises en charge par l’autorité fédérale en raison 
de commandes déjà passées et;

2.4.2. les dépenses que l’autorité fédérale risque de 
devoir encore payer à Sopra Steria;

2.5. total estimé des dépenses directes et indirectes 
que l’autorité fédérale pourrait devoir ou devra prendre 
en charge en raison de la mise à l’arrêt du contrat conclu 
avec Sopra Steria;

2.6. total estimé des dépenses directes et indirectes 
que l’autorité fédérale devra prendre en charge à l’avenir 
en raison de l’échec du projet I‑Police.

28 janvier 2026

2.4. de totale som aan nog niet-vereffende uitgaven 
die rechtstreeks en onrechtstreeks zijn gelinkt aan het 
project i-Police voor zoverre deze nog niet zouden zijn 
vastgelegd, in de fase van de gunning van het project 
aan Sopra Steria eind 2021 tot en met de stopzetting 
van het project eind 2025 door de huidige minister van 
Binnenlandse Zaken. Hierbij dient een onderscheid te 
worden gemaakt tussen:

2.4.1. uitgaven die zeker nog moeten worden betaald 
door de federale overheid omwille van reeds geplaatste 
bestellingen en;

2.4.2. uitgaven waarvan het risico bestaat dat de fede-
rale overheid deze nog moet betalen aan Sopra Steria;

2.5. de geraamde totale som aan directe en indirecte 
uitgaven waarmee de federale overheid kan/zal worden 
geconfronteerd ten gevolge van het stopzetten van het 
contract met Sopra Steria;

2.6. de geraamde totale som aan directe en indirecte 
uitgaven waarmee de federale overheid in de toekomst 
zal worden geconfronteerd als gevolg van het mislukken 
van het project i-Police.

28 januari 2026

Paul Van Tigchelt (Anders.)
Katja Gabriëls (Anders.)
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